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chiffrement usages des données

une Europe numérique commune

Soutien au  développement industriel du 
chiffrement ainsi qu’à l’appropriation massive de 
son usage dans nos sociétés et nos économies. 
Un droit au chiffrement devrait être créé et 
garanti au niveau européen.

Engagement pour l’harmonisation des règles 
fiscales en Europe et du principe selon lequel les 
profits doivent être taxés là où ils sont générés. 

L’introduction d’un reporting public pays par pays 
devrait être soutenu à court terme.

Financement d’un programme de recherche 
pluridisciplinaire sur l’intelligence artificielle, afin de 
soutenir le développement d’applications basées sur 
l’intelligence artificielle ainsi que la création d’une 
pensée européenne sur ses effets sur la société, 
l’emploi et l’économie en Europe.

Création d’un groupe de travail franco-allemand 
composé d’une pluralité de représentants d’intérêts 

politiques, sociaux et économiques, sur la définition 
d’un cadre juridique unique basé sur des faisceaux de 
droits pour  l’usage des données non-personnelles en 

Europe.

Mise en place de programmes d’accueil réciproques à 
destination des startups,, comprenant notamment la 
mise à disposition d'espaces de coworking, de 
services juridiques, de parcours simplifiés pour les 
procédures administratives ou encore de services de 
traduction.

Développement et mise en réseau de pôles numériques 
orientés vers l'accompagnement des entreprises dans 

des domaines clés tels que le développement de 
services numériques, de l’Industrie du Futur et de 

l’internet des objets ainsi que la mise en relation des 
startups avec el’ensemble du tissu économique.


